
Depuis trois jours, la cité akboucienne vit
une ambiance électrique.
La RN 26 reliant Béjaïa à Alger est restée

fermée par les demandeurs de logements
sociaux de la commune d’Akbou au niveau
du carrefour de la zone industrielle de la
même ville pour la seconde journée consé-
cutive.
Désormais, le plus important centre de

l’industrie régionale s’est retrouvé, soudai-
nement, otage d’une crise qui n’est pas la
sienne. 
Des centaines de camions sont immobili-

sés, soit au niveau des parkings des socié-
tés, soit aux abords de la chaussée dans
l’attente d’une libération de la voie obstruée
par des centaines de personnes en colère.
L’affichage des listes des 573 pré-bénéfi-

ciaires de logements sociaux, reporté sur
ordre du wali, Ould Salah Zitouni, pour une
histoire de procès-verbal non établi au
moment de la résolution des listes par les
services de la commission de daïra, est la
seule raison qui a poussé les citoyens de la
ville des pitons à sortir dans la rue, avons-
nous appris sur place.
A entendre le premier responsable de la

wilaya qui s’est invité sur les ondes de la
radio Soummam dans le cadre de ce conflit,
l’existence d’un P-V sanctionnant les tra-
vaux de la commission d’attribution de loge-
ments sociaux au niveau de la daïra est un
fait inédit et gravissime aux yeux de la loi.
Tout le monde s’accorde à dire que le wali a
agi dans le respect de la procédure au vu de
cette «inexplicable» attitude le l’ex-chef de
daïra d’Akbou à qui l’on a incombe la res-
ponsabilité  de cette affaire qui ne cesse de
s’enliser. «Franchement, c’est déshonorant
et désolant à la fois de fermer une route
nationale pour des citoyens, je ne vois pas
pourquoi faire payer une famille, des
enfants, des personnes âgées, des malades
pour un problème administratif», nous a
déclaré un automobiliste coincé dans les
bouchons dans cette zone, qui nous a joint
par téléphone dans la matinée d’hier.
Selon nos informations, le premier res-

ponsable de l’exécutif de Béjaïa a pris
toutes les dispositions nécessaires et
rapides aux fins de remédier à la situation
qui prévaut dans cette importante localité
qui risque à tout moment de s’embraser, si
l’on tient compte de la tension qui règne
dans cette ville. 
La municipalité d’Akbou, pour rappel,

s’est enfoncée dans une crise sans précé-
dent. Tous les indicateurs sont au rouge
depuis plusieurs années. La population
locale souffre de regrettables conséquences

d’un blocage initié volontairement par son
exécutif communal et ce, depuis les der-
nières échéances électorales. Les walis en
exercice ont été sollicités à plusieurs
reprises par la population locale pour inter-
venir dans le conflit ayant gangrené les élus
mais sans résultat.
«La dissolution de l’APC» et «la mise en

place d’une commission d’enquête sur la
gestion de la commune» sont les seuls leit-
motiv des citoyens d’Akbou, qu’ils ne ces-
sent, jusqu’au jour d'aujourd’hui, de récla-
mer. Les services de sécurité, pour leur part,
ont été instruits par la même autorité de
désengorger les spectaculaires embou-
teillages au niveau du point noir barricadé
par les manifestants. La Gendarmerie natio-

nale et les services de police ont été mobili-
sés durant toute la journée d’hier pour tenter
de fluidifier l’étroit passage encore existant
entre les habitations et les usines situées au
versant sud de la localité de Taharacht.
Les dernières déclarations faites par le

wali sur les ondes de la radio et au niveau
d’un hôtel privé de la région, où a lieu une
rencontre avec les investisseurs locaux
menaçant de recourir à l’application de la loi
face aux «perturbateurs» de l’ordre public,
n’ont finalement pas dissuadé les manifes-
tants, sachant qu’une éventuelle interven-
tion des forces de l’ordre n’aura, sans nul
doute, pas lieu dans cette région où tous les
ingrédients d’une rébellion sont réunis.
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BÉJAÏA

Troisième jour de tension à Akbou

Soumis à une fouille
corporelle, il a été décou-
vert en leur possession
une importante quantité
de kif traité en plaquettes
de 10 grammes. 
Les deux mis en

cause, un trentenaire
répondant aux initiales de
N. A. et K. B. son acolyte
un quadragénaire, ont été
présentés devant le pro-
cureur près le tribunal de
Mécheria qui les a placés
sous mandat de dépôt,
pour détention et com-
mercialisation de drogue

dans les milieux juvéniles.
Dans le même sillage, un
autre délinquant répon-
dant aux initiales de T. H.,
âgé de 30 ans, a été arrê-
té par la police judiciaire
de la Sûreté de wilaya de
Naâma, pour détention et
vente de drogue. 
Une perquisition en

son domicile a permis la
découverte d’une impor-
tante quantité de kif traité
et une importante somme
d’argent provenant des
ventes de la drogue.
Présenté devant le procu-

reur près le tribunal de
Naâma, le mis en cause a
été condamné à 5 ans de
prison ferme, assorti
d’une amende de 100 000
DA. 
Par ailleurs, les

mêmes éléments ont
appréhendé deux jeunes
voyageurs dans un auto-
car en possession d’im-
portantes quantités de
plaquettes de kif traité, de
psychotropes et d’une
importante somme d’ar-
gent. Les mis en cause
qui répondent aux initiales
de G. B. âgés de 35 ans,
et S. K. 28 ans, ont été
présentés devant la justi-
ce qui les a mis sous
mandat de dépôt, a-t-on
appris de la S.W. de
Naâma.

B. Henine

NAÂMA

5 jeunes délinquants sous
les verrous

TIARET

Saisie de plus 
de 9 quintaux 

de viande bovine
en morceaux

Une quantité de plus de neuf quintaux de
viande bovine congelée a été saisie avant-hier
vers 16h par les services de police d’assainis-
sement dans une boucherie, située non loin du
marché couvert de fruits et légumes de la ville.

Selon l’inspection vétérinaire, le produit
saisi est livré en morceaux à partir de
l’Espagne par un fournisseur algérois sans le
moindre certificat sanitaire de salubrité et de
transport, ce qui représente, nous dit-on, une
entorse à la réglementation dans la mesure où
l’abattage a été effectué hors territoire et
requiert par conséquent une réinspection par
les services concernés de la wilaya d’accueil. 

Le livreur qui approvisionne généralement
des boucheries à Tiaret et à Oran, devait se
soumettre au préalable aux procédures de
contrôle au niveau des services de la Direction
des services agricoles d’Alger, a tenu à nous
préciser un vétérinaire. La marchandise saisie
qui est consommable faut-il le signaler, a été
mise à la disposition du foyer pour personnes
âgées.

M. B.

Une femme
se suicide en se
jetant du 4e étage
Une femme âgée de 31 ans et répondant

aux initiales de Z. F. Z. s’est suicidée dans la
nuit de lundi dernier en se jetant du 4e étage
d’un immeuble situé à la cité des 141 loge-
ments LSP près du stade Aït-Abderrahim de
Tiaret. En effet, il était presque 21h lorsque la
victime, divorcée et mère de deux enfants et
occupant l'appartement de son père, a décidé
de mettre fin à ses jours à la grande stupéfac-
tion de son voisinage. Sérieusement blessée,
elle a été acheminée aux UMC de l’hôpital
Youssef-Damardji où elle rendra son dernier
soupir quelques heures plus tard. 

Une enquête a été ouverte par les élé-
ments de la 1re Sûreté urbaine de la cité
Bouhenni pour faire la lumière sur ce drame
dont les causes restent à élucider.

M. B.

Aucune solution ne se dessinait hier pour sortir de la crise qui secoue,
pour une énième fois, la ville d’Akbou. Les troubles post-affichage des
listes de pré-bénéficiaires de logements sociaux sont à craindre, nous ont
fait savoir quelques responsables locaux.

Il a été interpellé par les éléments de
la police judiciaire en flagrant délit de
corruption au niveau de son bureau à la
daïra, alors qu’il était encore en posses-
sion de six mille dinars dont les policiers

ont relevé les numéros des billets. 
Postulant à une autorisation afin

d’engager des travaux de construction,
un citoyen résidant à Mostaganem avait
été prié par l’indélicat fonctionnaire de

s’acquitter de ladite somme, s’il voulait
bien que son dossier aboutisse. 
Faisant mine de consentement, le

prétendant au document ira déposer
une plainte auprès des services de poli-
ce qui s’empressèrent de tendre au mis
en cause une souricière pour l’appré-
hender.

A. B.

RELIZANE

2 membres d’une
même famille

asphyxiés par le
monoxyde de carbone

Les éléments de l’unité secondaire
de la Protection civile de Oued R’hiou
dans la wilaya de Relizane sont inter-
venus, lundi dernier, à 18h30 au lieudit
cité Djebli, pour acheminer deux
membres d’une même famille après
avoir inhalés du monoxyde de carbone
d’un appareil de chauffage probable-
ment défectueux, selon un communi-
qué rendu public par le chargé de la
cellule de communication de la
Protection civile de la wilaya de
Relizane. L’alerte a été donnée par un
voisin. Ces deux personnes, la mère et
sa petite fille ont été gardées sous sur-
veillance médicale vu l’état de leur
santé jugé grave par le médecin de
garde, pour des soins intensifs. La
nouvelle est tombée tel un couperet et
s’est vite propagée dans les artères de
Oued R’hiou et ses communes avoisi-
nantes. Une enquête est ouverte. 

A. Rahmane

CORRUPTION

Un fonctionnaire de la daïra de Mostaganem
arrêté en flagrant délit

A Mécheria, deux jeunes délinquants ont
été arrêtés, par les éléments de la police judi-
ciaire, relevant de la Sûreté de daïra de
Mécheria, suite à une information faisant état
de la vente de drogue dans les milieux juvé-
niles par ces individus. 
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Un fonctionnaire âgé de 38 ans, employé à la daïra de Mostaganem et fai-
sant partie de la commission de l’urbanisme, a été présenté devant le pro-
cureur de la République lundi dernier et mis sous mandat de dépôt.


